
Statut général

Déjà 30 ans, et un bel avenir devant lui…

Le 13 juillet 2013, la loi portant statut général des fonctionnaires a fêté ses 30 ans. L’occasion de revenir sur le contexte et les conditions de cette avancée sociale. Mais aussi de se poser les questions du présent et de l’avenir du statut avec les invités du journal « Fonction publique », Anicet Le Pors, Ministre de la Fonction Publique et des Réformes administratives de juin 1981 à Juillet 1984, Bernadette Groison, Secrétaire générale de la FSU, Baptiste Talbot, Secrétaire général de la Fédération des services publics CGT et Jean Marc Canon, Secrétaire général de l’UGFF-CGT.

Journal « Fonction Publique » : Le statut général des fonctionnaires est une des grandes conquêtes démocratiques de la libération. Dans le contexte de 1981-1983, il y a eu une nouvelle avancée démocratique avec la loi du 13 juillet 1983 et un statut qui désormais intègre dans son champ la Fonction publique d’Etat, la Fonction publique Territoriale et la Fonction publique Hospitalière. C’est une situation inédite en Europe, peut-être une référence, et nous fêtons cette année le 30ème anniversaire du statut.

Comment analysez-vous cette construction, ses fondements, la force qui s’y attache ?

Anicet Le Pors : Avant d’arriver au gouvernement, nous avions travaillé sur les ajustements du statut général des fonctionnaires qui nous apparaissaient nécessaires pour le moderniser. La démarche générale était d’intégrer dans le statut ce qui avait été écarté par l’ordonnance de 1959. Nous souhaitions également mettre dans la loi ce qui était cantonné jusque-là dans la jurisprudence en améliorant et rationalisant l’ensemble. Le renforcement de la base législative du statut général nous semblait une meilleure garantie pour l’avenir et la condition d’une cohérence satisfaisante.

Arrivé au gouvernement, Pierre Mauroy a arbitré en faveur d’une Fonction publique de carrière pour tous. Restait à mettre en forme un système qui devait à la fois marquer l’unité de la Fonction publique française et sa diversité.

Finalement, il a été décidé de construire un ensemble unifié avec un premier titre consacré aux droits et obligations de tous les fonctionnaires, puis trois titres consacrés respectivement aux Fonctions publiques de l’Etat, des collectivités territoriales et hospitalière.

L’opposition politique nous a successivement accusés de vouloir faire un statut communiste, puis socialiste, avant de réduire ses critiques faute de grain à moudre devant l’affirmation qu’il s’agissait d’un statut républicain.

Si le statut a résisté à toutes les attaques dont il a été l’objet durant cette période, c’est sans doute en raison de sa solide architecture juridique. Mais c’est surtout parce qu’il a été fondé sur des valeurs, des principes enracinés dans notre histoire. Le principe d’égalité, qui a sa source dans l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; le principe d’indépendance, issu de la loi sur les officiers de 1834 d’après laquelle la séparation du grade et de l’emploi caractérise le système de la carrière et protège le fonctionnaire de toutes pressions ; le principe de responsabilité, par référence à l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme imposant à l’agent public de rendre compte de sa mission à la Nation et fondant la conception du fonctionnaire-citoyen opposée à celle du fonctionnaire-sujet.

Baptiste Talbot : Cela aurait été une erreur profonde de donner davantage de pouvoirs aux élus locaux, s’il n’y avait pas eu à côté des garanties statutaires pour les agents, qui sont d’abord des garanties pour les usagers. Elles sont aussi un garde-fou indispensable par rapport aux élus (favoritisme, clientélisme).

Je veux en outre mettre en évidence le lien entre garanties statutaires et maîtrise publique des missions ; c’est aussi cela la vitalité du statut. Ces garanties ont joué un rôle clé dans le maintien dans le giron de la Fonction publique d’un certain nombre de missions essentielles pour la population.

Journal « Fonction Publique » : Dans le secteur privé, 2013 est l’année de l’ANI avec une attaque sans précédent contre le droit du travail ; dans la fonction publique, une loi relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires est en cours d’élaboration.

Répondra-t-elle aux attentes ?

Jean-Marc Canon : Il faut rompre avec la RGPP et les soubassements d’une partie de la MAP. On ne peut réfléchir à la nécessaire modernisation de l’Etat uniquement en voulant adapter les structures à une volonté de réduire l’intervention publique. Il est nécessaire de rompre avec l’assujettissement aux intérêts particuliers et aux lois du marché.

Evidemment, on ne peut passer sous silence la question des salaires, y compris sous l’angle qu’avoir un traitement qui permette aux fonctionnaires d’avoir les moyens de vivre dignement est un des fondements de la Fonction publique de carrière. On ne peut continuer avec la politique actuelle qui fait qu’un agent de catégorie C, quand il est recruté au SMIC, gagne au bout de 17 ans moins de 29 euros par mois au dessus de celui-ci !

Il est impossible de penser la Fonction publique dans un cadre de politique d’austérité qui fait de la compression des dépenses utiles l’unique moyen qu’on aurait de résoudre la dette et les déficits publics.

Bernadette Groison : La remise en cause de la Fonction publique se fait généralement en tentant de faire croire qu’elle appartient à la seule histoire, que le statut est archaïque et n’a rien à voir avec la société moderne, ses évolutions, la construction de l’Europe… De plus il vient de la libération, du Conseil National de la Résistance, donc d’un gouvernement de gauche ; il est donc suspect...

La question de la Fonction publique, des services publics, est une question de société. Selon Stéphane Hessel, les services publics sont une question de « dignité humaine et de cohésion sociale ». Le modèle social que nous défendons est un modèle de cohésion sociale dont la Fonction publique et les services publics sont des éléments clés. Il s’agit aussi de garanties dans le fonctionnement démocratique de notre société.

Et le statut est en cela un outil qui a fait la preuve de sa capacité d’adaptation pour assurer toujours mieux ce rôle social. Il est un ensemble de droits et obligations pour les agents qui sont autant de garanties pour les usagers. Il est l’expression de la différence entre intérêts particuliers et intérêt général, ce qui est bien plus que la somme des intérêts particuliers.

C’est cela qui est souvent remis en cause. Dans le contexte de crise et de celui de la RGPP, les gouvernements successifs prônent de réduire toujours plus les dépenses publiques, ce qui par ailleurs conduit à condamner le rôle de l’Etat et fait l’économie d’un débat sur les origines de la crise (subprimes et spéculation...). N. Sarkozy n’expliquait pas le non remplacement d’un fonctionnaire sur 2 partant à la retraite par la crise (c’était juste avant), mais en raison du projet politique de diminuer le rôle de l’Etat sur l’ensemble du territoire.

Ce qui est attendu, c’est un engagement qui conforte la Fonction publique dans son action comme dans ses moyens et que soit clairement soutenu qu’il s’agit bien d’un investissement d’avenir. Cela suppose de sortir des logiques des politiques d’austérité.

Il y a ensuite un véritable enjeu en termes d’emploi. La Fonction publique, c’est déjà 20 % de l’emploi en France. Et dans le contexte de chômage actuel, le gouvernement doit faire de l’emploi public un levier.

La question essentielle est de partir non pas d’une logique comptable mais des besoins.

Baptiste Talbot : La crise a fait apparaître encore plus le besoin d’intervention publique.

Journal «Fonction Publique » : La revendication de droits nouveaux peut-elle s’entendre alors que, dans le privé, le droit du travail se fragilise et que le chômage atteint des chiffres record ? Peut-elle s’entendre pour les usagers citoyens qui subissent la dégradation du service public, les fermetures des services publics de proximité ?

Baptiste Talbot : On défendra toujours mieux la Fonction publique si on en fait toujours plus un outil démocratique dont les usagers sont également acteurs, au sens plein, avec les décisions et appréciations qu’ils portent au moment des échéances démocratiques, mais aussi acteurs de leur service public avec la possibilité régulière d’expression sur les besoins et la manière dont il est rendu.

Bernadette Groison : Si nous pensons que la Fonction publique est révélatrice d’un choix de société, du « vivre ensemble » et du fonctionnement démocratique, on ne la confortera pas sans les usagers. C’est un vrai enjeu de démocratie. Bien évidemment conforter la Fonction publique, c’est aussi traiter mieux ses agents, en termes d’emploi, de formation et de qualification mais aussi de salaires et de déroulement de carrière.

Jean Marc Canon : Dans les enjeux d’avenir qui se posent dès maintenant, il faut se réapproprier le débat sur l’appareil d’Etat et la Fonction publique.

Le statut des fonctionnaires est aussi une des conséquences de ce qu’on pense de l’appareil d’Etat.

On a besoin de réfléchir aux enjeux du statut avec les besoins de la population et de la société, dans les termes contemporains dans lesquels ils se posent ; ainsi, par exemple, pour la petite enfance ou les personnes âgées. A cet égard, une des vertus cardinale de la Fonction publique est l’adaptabilité.

Il faut renforcer le statut général, mais celui-ci doit également élargir et renforcer les garanties des fonctionnaires. Il faut abroger un certain nombre de dispositions régressives.

Anicet Le Pors : Comment contester efficacement l’idée répandue, bien qu’inexacte et injuste, selon laquelle les fonctionnaires seraient des privilégiés sociaux ? Les adversaires traditionnels des fonctionnaires répondent : en rapprochant le plus possible, voire en confondant les situations sur le mode du privé. C’est le type de discours qui est développé s’agissant du calcul des retraites.

Je pense qu’il convient de renforcer la base législative du code du travail, permettant l’instauration d’une véritable « sécurité sociale professionnelle » dans le privé ; d’« un statut des travailleurs salariés du secteur privé ». Sur cette base pourrait être organisée une réelle convergence progressiste des salariés du public et du privé dans le respect de différences essentielles.

Les fonctionnaires et les autres salariés sous statuts doivent aussi s’intéresser aux salariés sans statut.

Enfin, il est important, dans cette situation générale d’affaissement idéologique, d’attacher une importance particulière à la réflexion et à l’approfondissement sur les valeurs du service public et de la Fonction publique (égalité, indépendance, responsabilité). Il faut rompre avec l’entreprise privée comme modèle du service public et le vocabulaire qui va avec. L’enracinement historique des principes appelle leur inscription dans l’histoire à venir, celle d’un monde qui voit monter les exigences d’interdépendances, de coopérations, de solidarités, c’est-à-dire ce que nous appelons en France le service public. Le choix de la modernité, c’est le choix du service public, avec la Fonction publique et son statut général au coeur.

Résumé d’un article de juin 2013 du journal « Fonction publique », édité par l’UGFF (Union générale des Fédérations de fonctionnaires) CGT dans son n° 211








